
Avis judiciaire 
 

Si vous avez acheté de la DRAM ou des produits contenant de la DRAM entre le  

1
er

 avril 1999 et le 30 juin 2002, le présent avis pourrait avoir une incidence sur vos droits. 

Avis autorisé par la Cour supérieure du Québec, la Cour suprême de la Colombie-Britannique et la Cour supérieure de justice de l’Ontario. 

 

Les recours collectifs 
 

Les Demandeurs allèguent que Samsung Electronics 

Co, Ltd., Samsung Semiconductor, Inc., Samsung 

Electronics America, Inc. et Samsung Electronics 

Canada Inc. (« Samsung ») et Hynix Semiconductor 

Inc. Hynix Semiconductor America Inc. et Hynix 

Semiconductor Manufacturing America Inc. 

(« Hynix ») et plusieurs autres manufacturiers et 

distributeurs de DRAM auraient comploté pour fixer 

le prix de la DRAM ou des produits contenant de la 

DRAM au Canada. La DRAM est un type de mémoire 

généralement utilisé dans les ordinateurs et les 

produits de télécommunications. 
 

Les Ententes avec Samsung et Hynix 
 

Bien que si Samsung et Hynix nient toute 

responsabilité, elles ont chacune conclu une entente 

avec les Demandeurs, sous réserve de l’approbation 

des tribunaux de la Colombie-Britannique, de 

l’Ontario et du Québec. Samsung versera 22 600 000 

$ et Hynix versera 15 600 000 $ au bénéfice des 

membres du groupe et elles se sont engagées à 

collaborer avec les Demandeurs dans le cadre du 

recours collectif qui se poursuit contre les autres 

défenderesses, le tout en échange d’une quittance 

complète pour elles et les personnes qui leur sont 

liées. 
 

Autorisation du recours collectif à des fins de 

règlement 
 

Les tribunaux de Colombie-Britannique, de l’Ontario 

et du Québec ont autorisé le recours collectif contre 

Samsung et Hynix à des fins de règlement seulement. 
 

Membres visés par les ententes 
 

Toutes personnes résidant au Canada ou aux États-

Unis au moment de l’achat et/ou de la publication de 

l’avis qui ont acheté de la DRAM ou des produits 

contenant de la DRAM au Canada entre le 1
er

 avril 

1999 et le 30 juin 2002 sont des membres visés par les 

ententes, à moins qu’elles soient une partie 

défenderesse ou une partie liée, qu’elles se soient déjà 

exclues du recours collectif ou que leur réclamation 

soit réglée ou éteinte par le règlement américain ou 

par les recours américains. 
 

Exclusion du recours collectif 
 

Le délai pour s’exclure du recours collectif est expiré. 
 

Audition pour l’approbation des ententes 
 

Des auditions pour obtenir l’approbation des ententes 

avec Samsung et avec Hynix auront lieu devant la 

Cour suprême de la Colombie-Britannique à 

Vancouver le 27 juin 2013 à 9h00, devant la Cour 

supérieure de justice de l’Ontario à Toronto le 16 

juillet 2013 à 9h30, et devant la Cour supérieure du 

Québec à Montréal, en salle 2.08, le 25 juin 2013 à 

14h00. Les membres du groupe seront liés par les 

termes des ententes avec Samsung et avec Hynix, si 

les tribunaux les approuvent. 
 

Si vous souhaitez commenter ou vous objecter aux 

ententes avec Samsung et avec Hynix, vous devez 

faire par écrit avant le 21 juin 2013. 
 

Distribution des fonds suite aux ententes 
 

Pour l’instant, les sommes versées conformément aux 

ententes seront détenues en fidéicommis au bénéfice 

des membres visés par les ententes. Les Demandeurs 

et leurs avocats élaborent présentement un mode de 

distribution de ces sommes aux membres du groupe 

visé par les ententes. Les tribunaux devront approuver 

le processus de distribution et de réclamation à une 

date ultérieure. Des préavis de ces auditions seront 

publiés. Les membres du groupe visés par les ententes 

devraient conserver toutes preuves d’achat de produits 

DRAM et surveiller les sites Internet ci-dessous : 
 

POUR PLUS D’INFORMATION sur les ententes, 

sur les auditions pour l’approbation ou sur le 

processus pour commenter ou s’objecter aux ententes, 

visitez: 

En français : www.recourscollectif.info/fr/dossiers/dram 

En anglais : www.cfmlawyers.ca/dram 

Courriel : info@belleaulapointe.com 

Téléphone : 1-888-987-6701 
 

Nous invitons les membres du groupe visés par les 

ententes à consulter périodiquement les sites 

Internet ci-haut mentionnés pour toute mise à jour 

relativement au recours collectif et au processus 

futur de réclamation. 

 
Aucune demande de renseignement ne doit être 

adressée aux tribunaux. 


